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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Fondations philanthropiques Canada
	Nom: 
	rec1: Nous recommandons au gouvernement d’apporter une modification restreinte à la Loi de l’impôt sur le revenu de manière à ce que les fondations de bienfaisance privées puissent investir dans des sociétés en commandite. À l’heure actuelle, les fondations privées ne sont pas autorisées à investir dans de telles sociétés, car cela est jugé comme une activité commerciale. L’apport d’une telle modification à la Loi permettrait aux fondations privées de diversifier leurs actifs; elles pourraient ainsi mieux gérer les fonds qu’elles investissent au sein de marchés financiers instables. Pour leur part, les sociétés en commandite visées pourraient maximiser les retombées sur la collectivité sous la forme de subventions de charité.
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	rec2: La modification proposée n’engendrerait aucune dépense supplémentaire pour le gouvernement fédéral. Il s’agit, de fait, d’un changement de politique concernant les types d’investissements que les fondations de bienfaisance privées enregistrées peuvent réaliser. Les fondations publiques et les organisations caritatives sont déjà autorisées à investir dans des sociétés en commandite, à leur convenance. L’apport de la modification en question offrirait cette option, éprouvée sur le marché, aux fondations privées, et ce, sans qu’il ne soit nécessaire de puiser dans les coffres de l’État.
	rec3: Dans l’immédiat, les fondations privées seraient certes les bénéficiaires directes de cette modification, mais finalement, ce sont les organisations caritatives, soit les bénéficiaires des subventions provenant de fondations privées, qui tireraient parti du rendement économique des investissements réalisés par ces dernières. Ces organisations caritatives sont réparties d’un océan à l’autre et œuvrent dans différentes sphères d’activité pour le bien des collectivités.
	rec4: Selon nous, si l’on accroît les occasions d’investissement convenables et prudentes qui s’offrent aux fondations privées, cela permettra d’améliorer la qualité de vie des Canadiens et le bien-être des collectivités du pays, puisque les fondations seraient en mesure de gérer au mieux les actifs dont elles disposent et d’en tirer pleinement parti pour mener à bien leurs activités caritatives.
	rec5: 
	rec6: 
	rec7: 
	rec8: 
	rec9: 
	rec10: 
	rec11: 
	rec12: 
	rec13: L’interdiction de réaliser des investissements passifs imposée aux fondations de bienfaisance privées ne contribue pas à la bonne réglementation de ces fondations ni ne favorise le bienfait public, ce qui constitue pourtant la raison d’être des fondations privées en vertu de la Loi.

Étant donné que de nombreuses fondations ne disposent pas de l’expertise ni des ressources nécessaires pour réaliser et gérer des placements sociaux (si elles souhaitent affecter une partie de leur capital à des activités liées plus étroitement à leur mission), le marché du financement social au Canada bénéficierait de l’accroissement du nombre d’organisations intermédiaires de manière à favoriser les mouvements de capitaux. Dans ce marché – y compris en ce qui touche les intermédiaires – nombre d’investissements sont de nature passive et sont destinés à des sociétés en commandite. À l’instar de la Loi de l’impôt sur le revenu, l’organisme fédéral de réglementation des organisations caritatives s’appuie sur la définition législative et sur le sens en common law de la notion de « société ». C’est pourquoi il considère qu’une fondation de bienfaisance mène une activité commerciale lorsqu’elle réalise un investissement passif. Par conséquent, les fondations ne peuvent investir dans des sociétés en commandite appropriées, et elles n’ont pas l’occasion de générer davantage de capital pour le bienfait public au moyen de placements sociaux.

Nous exhortons le Comité à recommander au gouvernement d’envisager l’apport d’une modification à la Loi de l’impôt sur le revenu de façon à ce que les investissements passifs dans les sociétés en commandite ne soient pas jugés comme des activités commerciales pour les fondations de bienfaisance privées. À titre d’exemple, l’article 253.1 de la Loi de l’impôt sur le revenu ouvre la possibilité pour les sociétés de portefeuille privées de réaliser des investissements passifs dans des sociétés en commandite. La modification apportée à la Loi devrait énoncer clairement qu’une fondation de bienfaisance privée qui détient une participation dans une société n’est pas considérée comme un associé qui exploite une entreprise ou exerce une autre activité de la société du seul fait qu’elle a acquis cette participation et la détient.

À l’heure actuelle, la Loi prévoit suffisamment de mesures de protection fermes et pertinentes pour empêcher les fondations privées de réaliser des transactions intéressées, notamment grâce aux dispositions sur les « régimes applicables aux titres excédentaires » établies en 2007, de même qu’aux autres dispositions applicables de la Loi; ensemble, ces dispositions visent à garantir que toute fondation de bienfaisance privée œuvre pour le bienfait de la collectivité et non au profit de ses donateurs.

Qui plus est, nous croyons qu’il serait extrêmement utile pour l’ensemble du secteur de bienfaisance que le gouvernement clarifie la Loi de façon à autoriser toutes les organisations caritatives à réaliser des investissements passifs dans des sociétés en commandite, peu importe qu’il s’agisse de fondations publiques, de fondations privées ou d’œuvres de charité.
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